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Vu milieu de> versions contradictoires que les journaux 

u Lyon ont données sur les déplorables évenemens qui 

g affligé celle ville dans la journée du 5, nous pensons 

qu'on ne lira pas sans intérêt le récit suivant dont un de 

„os correspondant peut garantir l'exactitude , soit en 

rande partie par le témoignage de ses propres yeux, soit 

par des rapports dignes de foi sur les faits dont il n'a pas 

ele
 lui-même témoin. 

Lyon , 8 avril. 

Le vendredi soir il y avait eu, chez le préfet , réunion 

des autorités locales, "à l'effet d'aviser aux mesures qu'il 

convenait de prendre pour le lendemain , à l'occasion des 

débats qui devaient avoir lieu en police correctionnelle sur 

la grande coalition de février. L honorable président de 

la chambre correctionnelle avait insisté pour qu'aucun ap-

pareil militaire n'environnât l'audience. « Il faut , aurait 

> dit ce magistrat , que la justice témoigne sa confiance 

, dans le peuple, et qu'elle puise sa force dans sa propre 

i dignité, et non dans l'appui des baïonnettes. » La no-

blesse de pareils sentimens fut comprise , et la demande 

du magistrat fut d'autant plus facilement accueillie que 

plusieurs précédons semblaient autoriser sa conliance 

dans le respect de nos ouvriers pour la justice. 

11 parait qu'au moment même où les autorités délibé-

raiftil ainsi a la préfecture, les mutuellisles, rassemblés 

dans leurs loges, délibéraient de leur côté sur la conduite 

qu'ils tiendraient le lendemain. Aucun projet hostile n'y 

fut arrêté ; on dit même qu'on resta d'accord qu'il con-

venait, soit à la cause des ouvriers en général, soit à 

«lie des prévenus en particulier, de se montrer calmes : 

il t'A probable que les rapports qui en furent faits par la 

police ne contribuèrent pas peu à confirmer l'autorité 

dans la résolution qu'elle avait prise de s'abstenir de tout 

déploiement de force militaire. Cependant, dans plusieurs 

lojjes , les muluellistes furent invités à se rendre sur la 

place Saint-Jean , où est situé l'hôtel Chevrières, dans le-

quel siège le Tribunal de première instance. 

En effet , le samedi matin , tandis que l'étroit local de 

la poliee correctionnelle , la cour de l'hôtel Chevrières et 

la place Saint-Jean se remplissent d'une foule qui grossit 

à chaque instant, aucune arme, aucun uniforme ne brille 

! à l enteur du Palais , et le Tribunal n'a d'autre garde que 
deux huissiers 

L'audience a commencé sans autre trouble que celui 

qui résulte tou jours de l'agglomération d'un certain nom-

bre d'hommes sur un seul point. Toutefois des murmures 

assez forts interrompent souvent les débats ; les prévenus 

eux-mêmes s'efforcent d'unir leurs invitations aux ordres 

des magistrats pour les réprimer : dans un moment où 

les rumeurs de l'auditoire prenaient un caractère indé 

cent, l'un d'eux se lève pour dire aux assistans : « On 

•devrait comprendre que ce tumulte nous nuit; il nous faut 

> ici des gens raisonnables , et ceux qui font du bruit ne 
> le sont pas. 

Les audiences de la police correctionnelle sont sou 
v'ent le théâtre de troubles à peu près semblables , et M 
l
e
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le président a pu penser que, comme il est an 

°|s, quelques soldats l'arme au bras suffiraient pour 

«ire évaeuer la cour du Palais , dégager les abords de la 
S;dle , et permettre ainsi de terminer dans le jour les dé-

bals de cette cause.- Il demanda donc un détachement de 

'orce armée, dans le but, non de réprimer les désordres 

plus graves qu'il était encore impossible de prévoir, mais 

* prendre quelques mesures dont il expliqua lui-même à 

'auditoire l'indispensable nécessité. 

. Pendant que sa réquisition était transmise à l'état-ma-

IW, le tumulte toujours croissant, et la fatigue qu'avaient 

'^t éprouver aux magistrats le long interrogatoire des 

"'eize prévenus et les dépositions d'une douzaine de lé-

"joins, déterminèrent le Tribunal, après une suspension 

" an quari-d 'heure, à renvoyer la cause à mercredi. En 

énonçant celte remise, M. le président expliqua que des 

'Mesures seraient prises pour empêcher le renouvellement 
u " désordre, et il avertit les prévenus et les témoins qu'ils 

Bussent à se munir de leurs copies de citation , afin de 

Pouvoir pénétrer dans l'auditoire, qui ne serait livré au 

Publie qu'après l'introduction des personnes indispensa-

W à ! instruction de la cause. L'auditoire ayant cru voir 

«ans ces paroles l'annonce d'un jugement à huis clos, té-
n '°igna son mécontentement par les cris : ça ne vaut lien! 

Pas de Inàs dos ! M. le président expliqua de nouveau que 

l Public serait admis, mais seulement dans la proportion 

j*Ç «étendue de la salle , et que l'on n'entrerait plus en-
Su 'te qu'au fur et à mesure que d'autres personnes en 
8
°rtant laisseraient des places libres. 

. La séance fui alors levée , et le Tribunal se retira dans 

g Çnambre du conseil. Il était facile de voir que la foule 

jj!
a

H désappointée, quelle que pussent être d'ailleurs ses 

'"Positions : tant de travailleurs dérangés de leurs occu 

l
)u

''jOns pour n'assister qu'à un renvoi , accueillirent assez 

**' cette nouvelle quand elle vint à circuler, et le mécon-

tentement, qui n'échappait jusque-là qu'en murmures, 

n'attendait qu'une occasion pour se traduire en voies de 

fait. Celte occasion , un hasard malencontreux vint la pré-
senter. 

Un témoin à charge , qui avait déposé avec une grande 

réserve de menaces à lui faites par quelques-uns des pré-

venus pour l'empêcher de travailler, fut reconnu au mo-

ment où il sortait de l'auditoire, à son costume en effet 

très reconnaissable : La blouse! la blouse! s'écria-t-on. 

Et à l'instant, malgré la protection que devait lui assurer 

son caractère de citoyen rendu plus sacré encore par les 

fonctions pénibles, mais forcées, qu'il était venu remplir, 

il est assailli , insulté et frappé avec une si odieuse bruta-

lité, que personne, parmi les témoins de cette scène , n'o-

serait calculer où se fussent arrêtées ces violences sans 

l'intervention de trois jeunes avocats en robe qui , s'é-

criant : A nous les bons citoyens! ne laissons pas massa-

crer ce malheureux! eurent proinptement ranimé chez 

quelques hommes ces sèntimens de générosité qui ne 

perdent jamais entièrement leur écho dans les masses po-

pulaires. Plusieurs chefs ouvriers s'empressèrent de don-

ner à ces jeunes gens un appui qui toutefois était encore 

insuffisant contre l'acharnement des malfaiteurs , lorsque 

M. Chégaray , procureur du Roi , qui, après avoir quitté 

le costume d'audience, traversait la cour du Palais pour 

se rendre à son parquet, se trouvant témoin de cette hor-

rible scène , s'élança au milieu de la foule et perça jus-

qu'au malheureux qu'on maltraitait et qui , pâle et défait, 

implorait en vain la pitié de ses aggresseurs. Ce magis-

trat, sans calculer ni le danger de s'exposer au milieu de 

celte foule irritée, ni l'appui qu'il pouvait y trouver pour 

la noble tâche qu'il y venait remplir, adressa aux assail-

lans des représentations infructueuses, et un homme 

lyant porlé en sa présence un coup à la victime , M. Ché-

garay s'élança sur lui, le saisit au collet, et s'écria : Je 

vous arrête au nom de la loi; je suis le procureur du Roi. Il 

en appela en même temps aux bons citoyens pour lui prê-

ter main forte ; nul ne répondit à son appel , et disons , 

parce que cela est vrai , que pendant quelques minutes il 

dut retenir seul l'homme qu'il avait saisi en flagrant dé-

lit; un mouvement de la foule le contraignit, de le lâcher 

un instant ; il le reprit aussitôt, et ce ne fut que par la 

violence qu'il se vit contraint de l'abandonner. 

L'intervention de ce magistrat avait opéré une diver-

sion qui fut heureuse pour le témoin que ses libérateurs 

parvinrent à conduire dans l'intérieur du Palais, où il 

resta caché jusqu'à la nuit. Pendant ce temps , les mena-

ces se dirigèrent sur M. le procureur du Roi qui , les bras 

croisés , la contenance ferme , imposa quelques instans à 

ces furieux. Hâtons-nous de dire qu'il se rencontra dans 

la foule des hommes qui comprirent toute l'énormitéd'un 

crime auquel d'autres provoquaient par des cris affreux. 

Au nombre de ces hommes se sont trouvés quelques-uns 

des prévenus que M. Chégaray a reconnus lui-même, et 

qui l'ont entouré. Quelques amis accoururent bientôt, 

décidés à le défendre au péril de leur vie, et chacun n'a 

pas tardé à comprendre que toute haine de parti devait se 

taire dans une circonstance aussi grave , et quand un ma 

gistrat ne s'était exposé que par un sentiment de généro 

sité dont tout homme aurait dioitde s'honorer. 

Ajoutons que M. Chégaray , calme au milieu de ces me-

naces, ne s'est retiré dans le vestibule du Palais que lors 

que sa présence lui a paru inutile , et a si peu pensé au 

danger qu'il pouvait courir qu'il a long-temps résisté aux 

représentations de ses amis qui l'engageaient à s'éloigner 

Confiant dans la pureté de ses intentions et dans la force 

de son droit, il n'a menacé que les coupables , n'a insulté 

personne , et n'est resté sur le lieu de la scène qu'autant 

qu'il l'a fallu pour en observer les acteurs. Nous insistons 

sur ces détails parce que la conduite de M. le procureur 

du Roi a été étrangement travestie dans certains journaux 

et parce qu'il faudrait désespérer de la moralité publique 

si des actions semblables à celle de M. Chégaray ne trou 

vaient pus loyale justice et approbation générale 

On en était là lorsque le détachement demandé depuis 

deux heures est arrivé. Il se composait d'environ 60 

hommes du 7 e d'infanterie légère , commandés par un 

capitaine, qui n'a pas dans la suite montré toute la fer 

meté désirable. La troupe rangée en bataille au fond de 

a cour, M. Chégaray, ceint d'une écharpe , s'est avancé, 

et trois fois a sommé d'une voix ferme la foule de se re-

tirer. Ces sommations ayant été à peu près inutiles , un 

peloton de voltigeurs, conduit par un sergent, s'est porté 

en avant avec assez de résolution ; il a été presque immé-

diatement suivi par le reste de la troupe sous les ordres 

du capitaine. Mais cette poignée d'hommes fut bientôt 

insuffisante pour résister aux flots de la foule ; étourdis 

par les clameurs tumultueuses , pressés , n'osant pas 

d'ailleurs employer leurs armes contre des hommes qui, 

malgré leur égarement, ne paraissaient pas vouloir se li-

vrer envers eux à des actes d'hostilité, les soldats cédè-

rent et revinrent se placer au fond de la cour , où , en-

tourés par le peuple, ils se virent successivement forcés 

d'ôter la baïonnette et de faire résonner la baguette du 

fusil pour prouver qu'il n'était pas chargé. Alors les cris 

( de vive la liyne ! retentirent , et des ouvriers apportèrent 

à boire aux soldats. Avec le détachement du 7 e léger, se 

trouvaient quatre gendarmes et un brigadier, sur les-

quels se tourna la fureur populaire. Le brigadier surtout 

a couru le plus grand danger; désarmé par de nombreux 

agresseurs , il n'a évité d'être percé de sa propre épée , 

qu'en parant le coup avec le bras ; se dégageant alors 

avec vigueur , il est parvenu à se réfugier dans une mai-

son voisine , où la foule , qui l'a vainement poursuivi , a 

commis des dégâts qui se sont bontés à quelques vitres 

cassées. Un autre gendarme n'a dû également son salut 

qû a une fuite rapide ; son sabre, resté entre les mains 

des factieux, a été porté comme en triomphe et jeté dans 

la Saône. 
Parmi les scènes épisodiques qui se rattachent à ces 

tristes événemens , en voici une dont nous pouvons ga-

rantir le dénoùment, sinon tous les détails. Elle concerne 

un sieur Bezinot, employé par MM. les juges d'instruc-

tion à la conduite des accusés de la prison au Palais. On 

nous assure que cet homme , poursuivi par des furieux , 

et saisi après une vigoureuse résistance , entendait déjà 

délibérer si on le mettrait à la lanterne , ou si on le lraî% 

lierait à la rivière , lorsque M. Jules Favre , qui passait 

près de là , s'étant aperçu des mauvais traitemens aux-

quels il était livré , accourut et s'empressa de le placer 

sous la protection de son nom et de sa personne. 

Pendant que tout ceci se passait, M. Chégaray et quel-

ques autres magistrats étaient sortis du Palais par une 

issue dérobée, pour se rendre auprès des autorités admi-

nistratives. Toute mesure ultérieure devint au reste inu-

tile. La fureur du peuple ne tarda pas à s'apaiser, et les 

ttroupemens se dispersèrent d'eux-mêmes. 

Des sept individus arrêtés par suite de ces déplorables 

excès, trois seulement ont ete retenus après interroga-

oire devant M. le juge d'instruction. L'un est positive-

ment reconnu par M. le procureur du Roi pour un de 

ceux qui ont porté la main sur lui. Un autre est prévenu 

d'avoir pris part à l'attentat dont Bezinot a failli être vic-

time. 

Ces événemens ont jeté de l'inquiétude dans la ville , et 

de l'agitation dans les classes ouvrières. Des rumeurs si-

nistres circulent aujourd'hui mardi 8 avril. On dit qu'on 

se prépare de part et d'autre au combat. Une proclama-

tion du maire , qu'on vient d'afficher, annonce que l'au-

torité est instruite que des projets coupables existent 

pour demain. 

Nous sommes dans un paroxisme moral et politique 

trop violent pour pouvoir durer. Il faut que la crise ait 

un terme : il est temps que les bons citoyens s'entendent 

et serrent leurs rangs. 

Aux détails de la lettre précédente, qui mérite toute 

confiance, nous ajoutons l'article suivant que publie le 

Précurseur du 8 avril, arrivé aujourd'hui à Paris : 

« Les scènes déplorables qui ont eu lieu samedi ont donné 
naissance à mille rumeurs menaçantes. On fait courir les bruits 
les plus sinistres. On répète que les ouvriers doivent cesser 
unanimement le travail mercredi, jour ou le Tribunal s'occu-, 
pera de nouveau de l'affaire des mutuellisles, et descendre en 
masse pour braver les dispositions militaires que l'autorité 
pourrait prendre dans le but d'entourer de calme les délibé-
rations des magistrats. 

» Nous refusons de croire à ces bruits. Il est impossible que 
les ouvriers veuillent ajouter un tort plus grave au tort de 
quelques-uns de leurs camarades qui ont attenté à la personne 
d'un témoin judiciaire. Il est impossible qu'ils veuillent vio-
lenter la décision de magistrats, dont ils ont reconnu et accep-
té la juridiction en venant comme prévenus s'asseoir devant 
eux. Accepter des juges et leur imposer violemment l'acquit-
tement, ce serait d abord commettre une faute inconcevable 
de raisonnement , et ensuite ce serait adresser à des hommes 
de cœur (et nous supposons que les magistrats sont tels ) la 
nécessité de condamner sans examen , car nul ne voudrait en-
courir de la part de sa propre conscience le reproche d'avoir 
absous par peur. 

» Il est impossible enliu que les associations industrielles 
auxquelles le pouvoir donnera bientôt de belles etjustes occa-
sions de résistanee, aillent de propos délibéré engager un dé-
bat où ( nous le disons avec douleur et conviction ) tous les 
torts seraient de leur côté. Ce serait faire au pouvoir la partie 
trop belle, et les associations sont incapables d'une si grande 
et si coupable faute.» 

TROUBLES DU 9 AVRIL. 

Les dernières lignes de la lettre de notre correspon-

dant, et l'article ci-dessus du Précurseur annonçaient de 

grands malheurs pour le lendemain , et ce présage ne 

s'est que trop accompli. Les journaux de Lyon arrivés 

aujourd'hui à Paris n'étant que du 8, ne pouvaient nous 

donner encore aucun renseignement; mais voici ce que 

nous lisons dans le Bulletin du soir : 

« Le gouvernement a reçu ce matin, par estafette, une 

dépèche détaillée , contenant !e récit de la journée du 

mercredi 9 avril : elle présente le tableau le plus affli-

geant , puisque le sang français a coulé , mais elle donne 

en même temps les assurances les plus positives du triom-
phe de l'ordre et des lois. 

J Depuis plusieurs jours, l'autorité était avertie , et 

s'attendait à un événement. Tout faisait entrevoir que les 

agitateurs , renonçant à l'espoir de vaincre dans la capi-

tale, la puissance publique, soutenue par la garde natio-

nale et la garnison, songeaient à faire un effort en pro-

vince : c'est la malheureuse ville de Lyon , notre capitale 



industrielle qui y obtenu leur déplorable préférence. 

» Les viuluelUstes paraissaient peu disposés à entrer 

dans ce plan , et il est a peu près démontré jusqu'ici qu'il 

n'y a que les ouvriers affiliés à des sociétés politiques qui 

se soient joints aux anarchistes. 

» Dès la veille, le brave général Aimard avait fait ses 

dispositions. La salle du Tribunal était bien gardée; des 

renforts appelés des environs étaient entrés dans Lyon ou 
y arrivaient sans relâche. 

» Le préfet s'était rendu sur la place St-Jean pour ju-

ger de l'état des choses, et se concerter avec les chefs de 

la force armée. Quoique le Tribunal fût en séance, la 

place Sl-.lean était toul-à-fait dégarnie de monde, et cette 

solitude faisait aisément prévoir que les anarchistes vou-

laient v arriver en masse, ils y ont paru en effet vers 

onze heures. Un homme a fait lecture d'une proclamation 

incendiaire, et quelques minutes après les barricades ont 

commencé. Le préfet a donné, sans hésiter, le signal de 

la répression. Le maréchal de camp Buchet, qui com-

mande spécialement le département du Rhône , sous les 

ordres du lieutenant-général Aimard, a porté sur-le-champ 
les troupes eu avant. 

» La gendarmerie , commandée par le brave colonel 

Canuet, et l'infanterie ,ot )t marché sur les barricades avec 

la plus grande ardeur, et les ont enlevées sous un feu assez 

vif. Le préfet, qui n'a pas quitté les troupes, était présent 
à l'action. 

» Partout les barricades ont été emportées aussitôt que 

formées ; il y a eu cependant des morts et beaucoup de 

blessés. Ce "n'est pas du côte des troupes que les plus 
grandes pertes ont eu lieu. 

' » L'action la plus vive s'est passée sur la place de la 

Préfecture. Dans la nouvelle salle provisoire, les anar-

chistes s'étaient retranchés solidement à la faveur des 

nouvelles constructions. Il a fallu forcer les palissades à 

coups de canon ; elles ont été bientôt brisées , et ceux qui 

les défendaient mis en fuite. La place a été occupée. Un 

long tiraillement s'est alors engagé entre les troupes et 

les insurgés , placés dans ce qu'on appelle la galerie de 

l'Argue. Le canon a été de nouveau employé. On a forcé 

la galerie de i' Allée, et on y a pénétré. Une maison pleine 

de tirailleurs a été ouverte au moyen de pétards. On a 

fait un grand nombre de prisonniers, les uns blessés, 

les autres encore tout noircis de poudre. 

» Partout l'avantage est resté aux troupes. Diverses 

actions ont eu lieu sur les ponts, à la place des Terreaux 

et à la Croix-Rousse. Le canon et la monsqueterie ont 

retenti pendant plusieurs heures au milieu de cette cité 

industrieuse, où l'on n'aurait jamais entendu que le bruit 

des métiers si les factieux n'avaient essayé de la boule-
verser. 

» Les troupes ont montré, pendant un combat de cinq 

heures, une fermeté qui doit décevoir les criminelles es-

pérances de ceux qui . dit-on , avaient compté sur elles. 

Les autorités militaires et civiles ont rivalisé de zèle et 

de dévoùment. Il est douloureux d'avoir à leur donner de 

pareils éloges; mais il faut bien aussi honorer ceux qui 

exposent leur vie pour le maintien de l'ordre et des lois. 

» A quatre heures, mercredi, l'action était finie. Quel-

ques coups de fusil retentissaient ça et là dans les petites 

rues du centre de la ville. Les troupes étaient au repos. 

■si Le gouvernement n'a pas reçu de dépêche télégra 

phique depuis celle d'hier malin , qui annonçait que le 

généra! Aimard était demeuré maître de toutes les posi-

tions; on n'a pu communiquer aujourd'hui au-delà de Se-
mnr. 

» Des dépêches parties de tous les pays environnans 

annoncent qu'à Saint-Etienne, à Màcon, à Dijon, tout était 
parfaitement tranquille. » 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN. chambre.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE UE M. iE BARON ADAM. — Audience du 9 avril. 

DESTITUTION D'UN NOTAIRE. 

La Gazelle des Tribunaux a déjà entretenu ses lecteurs 

de la déconfiture des deux notaires Simonnet et Poitri-

neau ; ces deux officiers ministériels ont, il va trois mois 

environ, tous deux quitté Rouen pour se so"ustraire aux 

suites fâcheuses que devait nécessairement entraîner le 
mauvais état de leurs affaires. 

Aujourd'hui, le ministère public demandait au Tribu-

nal de 1" instance de prononcer la destitution de M. Si-

monnet : quant à M. Poitrineau , i! n'y a pas lieu de pro-

voquer contre lui la même mesure, l'action publique étant 
éteinte par sa mort récente. 

». Hébert, procureur du Roi, occupe le siège du mi-

nistère public; il rappelle que Simonnet a pris la fuite au 

mots de janvier dernier , que par suite les scellés ont été 

apposés en son étude ; qu'un notaire a été désigne pour 

le remplacer momentanément ; qu'une plainte a été dres-

sée contre lui; qu'il est accusé de nombreux faux en écri-

tures publique, authentique , privée et de commerce et 

d'une violation de dépôts ; qu'une insiruction criminelle 

se poursuit sur tous ces chefs ; que, n'ayant pasobtem-

peié aux divers mandats lancés contre lui, il a été déclaré 

n état de contumace; que sa culpabilité est facile à éta-

'ir, qu'elle est même confessée dans une lettre saisie par 

; ministère publie; qu'enfin il a été déclaré en état de 

Mite par jugement du Tribunal de commerce de Rouen; 

) conséquence, il requiert qu'il plaise au Tribunal, pour 

jtnr un scandale si affligeant , déclarer Simonnet d'esti-

ué en vertu de la loi du 25 ventôse an XI, et lui faire dé-

fense, à l'avenir, de s'immiscer en aucune manière, dans 
les fonctions de notaire. 

Simonne! ne se présente pas; mais deux parties inter-

ictrii 

( 542 i 

venantes, la dame Simonnet et le sieur Lallemaut , agent 

des créanciers de Simonnet, prennent des conclusions 

tendantes à ce qui; la destitution requise ne soit pas pro-

noncée, parce qu'elle serait inopportune et inefficace. 

Dans l'intérêt du sieur Lallemant, qui représente la 

masse des créanciers, M
e
 Desseaux justifie ainsi les con-

clusions qu'il a fait prendre : 

i La dame Simonnet, munie de la procuration de son 

mari, a traité avec le sieur Lebas, pour le prixde200,f)00 f.; 

le traite a été signé, et par conséquent les parties sont 

obligées; ce traite a été remis au procureur du Roi pour 

être , avec les pièces justificatives de la moralité et de la 

capacité du sieur Lebas, envoyé au ministre pour la no-

mmai ion. S'il y a eu par la suite diverses conférences sur 

le prix , parce que le sieur Lebas aurait demande qu'il fut 

diminué, le traité, dûment signé, n'en tenait pas moins 

état, et il devait être ratifié par le minisire, dès qu'il ne 

contenait aucune clause contraire à la raison et à I équité. 

Pourquoi donc aujourd'hui cette demande en destitution 

d'un notaire qui a donné sa démission , et qui a usé du 

droit que lui confère la loi , de présenter sou succes-
seur? » 

L'avocat s'attaehe à démodtrer , à l'aide d'un arrêt delà 

Cour de cassation, année 1827, que les Tribunaux ont un pou-

voir discrélionnairc , non seulement pour apprécier les faits , 

mais encore pour appliquer ou non la suspension ou la desti-

tution, selon que les circonstances leur semblent l'exiger. En 

effet, cet arrêt rejetle le pourvoi formé par un procureur gé-

néral contre un nrrét qui avait refusé de prononcer la destitu-

tion d'un notaire qui, comme Simonnet, avait donné sa démis-

sion et présenté, pour lui succéder, un candidat avec lequel il 
avait, traité ; et le rejet du pourvoi est fondé sur ce qu'il est 

devenu sans intérêt par suite de la nomination d'un nouveau 

titulaire, Les Tribunaux peuvent donc rechercher s'il y a un 
intérêt à ce qu'un officier ministériel soit destitué, 

« Dans l'espèce, dit l'avocat, où est l'intérêt à ce qu'il 

soit fait droit aux réquisitions du ministère public? Ou 

veut, dit-op, flétrir un scandale vraiment affligeant ; je 

n'ai pas accepté la lâche de disculper Simonnet , il sera 

bien autrement puni que par votre peine disciplinaire , la 

loi pénale l'attend et lui réserve un châtiment sévère. 

Mais par la destitution, ce ne serait pas lui qui serait at-

teint; vous voulez le punir d'avoir ruiné ia fortune pu-

blique, d'avoir fait tant de victimes, et votre punition 

frappe précisément les victimes de ses malversations , 

en les privant du prix de sa charge. Il n'y a réelle-

ment pas d'intérêt pour la vindicte publique a faire pro-

noncer la destitution de Simonnet, car 011 ne dira pas 

qu'on veut ainsi lui interdire le droit d'exercer encore 

les fonctions de notaire, parce que personne ne pensera 

que celui qui a été obligé de fuir la justice criminelle, 

revienne furtivement se mettre à la tête de son étude. Et 

d'ailleurs la suspension suffirait pour atteindre ce but ; 

la suspension qui ménagerait tous les intérêts et satis-

ferait la vindicte publique, tout en assurant aux créan-

ciers le prix légitime de l'office qu'occupait leur dé' 
biteur. » 

M. le procureur du Roi, répondant à M
e
 Desseaux, dit 

qu'il y a dans Simonnet et le citoyen et l'officier ministé 

riel ; le citoyen soumis aux lois pénales , et l'offiçier mi-

nistériel soumis aux lois disciplinaires : c'est une double 

voie ouverte à la vindicte publique , toute deux doivent 

avoir leurs termes , et le ministère public ne peut né-

gliger aucune d'elles pour l'intérêt privé des tiers. 

» On ne saurait se prévaloir de la démission donnée 

par Simonnet, et de son traité avec le sieur Lebas , parce 

qu'il serait trop facile, à un officier ministériel d éviter 

toujours ainsi la destitution, et l'arrêt de la Cour d,e cas-

sation, qui a été cité, est sans portée, parce qu'il ne con-

sacre qu'une fin de non-recevoir opposée au ministère 

public, qui dans l'espèce particulière de l'arrêt , poursui-

vait la destitution d'un notaire, après que le traité passé 

entre lui et son successeur avait été approuvé par le mi-

nistre, et la nomination faite. Il y avait là un fait con-

sommé qui ne permettait pas de prononcer la destitution, 

puisque d'après la loi du 28 avril 1816, le premier effet 

de la destitution est d'enlever, à celui qui est destitué , le 

droit de présenter un successeur. Dans l'espèce, il n'est 

pas possible d'opposer une pareille fin de non-recevoir ; 

non-seulement le traité n'a pas été ratifié par le ministre , 

mais encore il n'y a pas accord entre les parties , sur le 

prix de l'étude.ei elles ont refusé de se soumettre à l'arbi-

trage de la chambre des notaires qui, vu les circonstances, 
l'a fixé à 160,000 fr. 

. » Il faut qu'un salutaire exemple soit donné par la des-

titution de ce grand coupable , qui a trompé la foi publi-

que et porté la désolation dans une foule île familles ; il 

faut que les officiers ministériels qui se sentiraient quelque 

disposition à imiter plusou moins complètement le notaire 

Simonnet , soient bien avertis qu'ils seront déchus du 

droit de présenter leur successeur , et de traiter avec lui 

à prix d'argent. Encore une fois , il faut donner un salu-

taire exemple , et sacrifier l'intérêt privé des créanciers à 

l'intérêt général , qui veut que la peine disciplinaire la 

plus forte soit prononcée contre l'officier ministériel si au-
dacieysement prévaricateur. » 

M. le procureur du Roi, pour rassurer la conscience 

des magistrats , cl laisser quelque espoir aux victimes de 

Simonnet , termine en assurant , d'après ce que lui a dit 

le ministre de la justice , qui lui a ordonué de poursuivre 

la destitution , (pie fidèle à ses antécédeos , le gouverne-

ment ne conférera l'office dont Simonnet était titulaire , 

qu'à la condition par le nouveau titulaire , de payer aux 

j. créancière le prix qu'il arbitrera convenable , après avoir 

consulté la chambre des notaires et le Tribunal civil , sur 
la valeur de l'étude. 

M" D.esseaux , dans sa réplique , s'attache à démontrer 

aux juges, que du l'arrêt qu'il a cité, résulte pour eux un 

j pouvoir discrétionnaire , et qu'ils en doivent user pour 

refuser une destitution inopportune et inefficace. Si la 

destitution devait atteindre Simonnet , elle serait juste; 

mais elle ne doit , au contraire , atteindre que ceux qu'il 

a déjà dépouillés. C'est le cas pour les juges , de ne pro-

noncer que ia suspension , q
Ul ne

 blesse „ , 
des créanciers.
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peu pour couvrir un passif s 'élevant déjà a 7 ôu SS MÏ,* 

Le lïibunal , après quelques minutes dedéKh ■ ■' 

est venu annoncer que deux de ses membres cnw^ 1 
voir s'abstenir , et l'affaire allait être renvoyée .??

l<fe
-

quand M. le président , apercevant W Seellés-G >?' • 

juge-suppleant, la engage à siéger ; le Tribunal l!'"e > 
vaut ainsi réduit à trois juges au lieu de quatre 1 "' 
doines ont recommence aussi brillantes de part „ ¥■ 
ire, que la première fois.

 et 11
 au-

Le Tribunal , adoptant les conclusions du minmi 

l , a déclaré M" Simonnet destitue. *'"
e
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES D'INDRE-ET-LOIRE ( 'fours 

( Présidence de M. Porcher, ) 

Audience du 7 avril. 

LE MENDIANT MARINIER. — MEURTRE. 

Marinier est bien connu par les habitans de h coin 

mûrie des Quatre-Carrois CL par ceux des communes' 

suies. Marinier a 56 ans , et depuis iong-témps il mendi 

dans I arrondissement de Loches , où sa vue cause
 w

,,
s 

que toujours une sorte d'effroi involontaire. Sa taille 

moyenne , sa poitrine large , son cou gros et court ses 

membres museuleux , annoncent qu'il est doué d'une as-

voi-

sez grande force physique ; mais ses cheveux plats, épais fS 

sales ; ses yeux enfoncés dans leur orbite , et presque ity l 

chés par deux larges sourcils ; son nez court , retrousse S 

épaté; sa bouche , dont les extrémités tantôt se relèvent 

vers les ailes du nez, tantôt se rabaissent vers le menton ; 

les pommettes saillantes de ses joues , son regard incer-

tain et stupide, son rire tour à tour niais et féroce, donnent 

à sa physionomie un caractère qui inspire à la fois le dé-

goût et la terreur : évidemment il n'y a sous cet extérieur 

repoussant , qu'une intelligence incomplète , qu'un ins- | 

ttnctde conservation, sans aucun des sentimens qui font 

de l'homme un ê:re sociable. Marinier n'est qu'une brute 
à enveloppe quasi-humaine. 

La conduite de Marinier n'était pas de nature à lui faire 

pardonner ce que sa figure a de rebutant. Emporté, mé-

chant, brutal , n'obtenant que par la crainte, en quelque 

sorte, les aumônes qu'il recevait , il était honni de tome 

sa commune et n'était aimé de personue : de personne, 

je nie trompe. Une femme beaucoup plus âgée que lui , 

et au dire de tous ceux qui l'ont connue, pleine de dou-

ceur et de bonté , s'était éprise de Marinier. Deux ans ils 

vécurent ensemble et fini reni par se marier. Jusqti au ■> 

décembre dernier, les deux époux demeurèrent à ce qu'il 

paraît en tissez bonne intelligence. Du moins aucun scan-

dale extérieur ne résulta de leurs querelles, s'ils en 

avaient. On peut douter cependant que la femme de Ma-

rinier fût heureuse avec lui. Plusieurs fois elle se plaignit 

vaguement des mauvais traitemens qu'elle en recevait". 

« Mon petit homme, dit-elle un malin à un de ses voisins, 

quelque jour vous me trouverez morte , sûr , il m'é-
touffera. » 

Le 5 décembre, vers les quatre ou cinq heures du M* 

lin , des cris se firent entendre tout-à-coup dans les Qua-

tre-Carrois; ils partaient de la cave qu'habitait Marinier. 

Sa femme en sortit aussitôt éplorée, les vêtemens en de-

sordre. Elle courut chez la fille Boucher, sa voisine, et y 

fut bientôt suivie par Marinier, qui, dans un état de hi-

reur difficile à décrire , ne pouvant en faire subir les el-

fets à sa femme que la fille Boucher cherchait à défc* 

dre, s'adressa à celle-ci, lui arracha son bonnet, la pnta 

bras-le-corps, et l'aurait terrassée si l'on n'était venu la 

secourir. Cette scène cependant finit comme la plupart 

de celles qui troublent les ménages: Marinier rentra <*« 

lui , et sa femme ne tarda pas à l'y suivre. 

Le lendemain, Marinier, qu'on n'avait pas vu de toute 

la matinée , sortit vers midi de" sa cave. I! avait sur sa tel 

le bonnet enlevé par lui la veille à la fille Boucher, a
lu

» 

de ses doigts l'anneau d'argent que portait habitue" ' 

ment sa femme ; ses vêtemens et ses mains étaient 

de sang; son regard avait quelque chose de plus éf3 

que de coutume, son langage quelque chose de P 

étrange. « Où faut-il mettre les bagues? » dit-il a- un 

ses voisins, que la vue de Marinier dans un tel e»« . 
désordre, et cette question abrupte, remplirent n un . 

'-' avec u" pressentiment. « Ma femme? répondit-»
 av

*A,jt 

ment horrible, à une voisine qui lui demain. > 
~1 est aU'f 

freux 

ricanement 

pleine d'effroi, ce qu'il en avait fait : ma femme 

aux noces. » Puis il ajouta en montrant du geste 

rieur de sa demeure, à la porte de laquelle il se trou1 • 
/■lie est là. — Tu dis qu'elle est là, mais elle ne ̂  
point. — Quand tu seras morte, parleras-tu . > 

brusquement Marinier.
 0

u 
Il n'en fallait pas tant pour faire naître le soopOT»^ 

pour mieux dire la certitude d'un crime. Aussitôt 

âge fut en rumeur, el la justice.avertie. Minier 
domicile * 

néme la 

Alors un affreux spécial s'offrit aux regards. 

La gendarmerie se transporta au u»;»-; ,.
te

. 

qui, après quelques refus, ouvrit
 lu
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m
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 était dans un complet désordre, et sur le 
r,eU '- "t un cad. vie nu : c'était celui de la femme Mari-
sa'

 glf '
 c

.,davre était froid, le visage couvert de sang ; 
"^'.ux comme écrases dévides, mais sans apparence 
f Wion extérieure. Les perquisitions opérées par la 

hrmerie tirent découvrir dans une armoire tous les 
5 mets que portait la victime au moment de l'exécu-

' L™ • ils étaient ensanglantes. Enfin un me-
15 vint l'inspection du corps, et découvrit sur la 

<ue ui>e solution do continuité s'élendant depuis ia 
^""te de cet organe jusqu'au voisinage de sa base : dans 
fnaissetir dès jours, entre les gencives et les parois i-ritp-
•«.ures des lèvies, deux blessures, l'une à droite, l'autre 

■oauche, peu larges , mais très profondes, puisqu'elles 
^étendaient jusqu'aux orbites des yeux, donnèrent à 
i

R ser
 que ceux-ci n'avaient été crevés que par i'instru-

P t même qui avait fait ces deux blessurei; du reste , 
jeunes traces de violences à, l'extérieur, si ce n'est des 

—s sur les avant-bras. Ces rnar-
: elles résultaient de ia lutte 
matin entre Marinier et sa 

arques de meurtrissures 
IPS existaient avant lecrli ques ext 

qui avait eu 
femme. 

me 
veiile au 

II était impossible que Marinier ne fût pas considéré 
comme l'auteur de ce meurtre. lîfut donc arrêté, et il 
comparaissait le 7 avril devant la Cour d'assises de Tours. 

Sa ligure est calme , ou plutôt semble dénoter qu'il n'a 
aucune conscience de la gravité des faits dont i! est accusé, 
ni du châtiment qui le menace. Interrogé par |e président, 
jla nié avoir tué sa femme. C'est une sage-femme qui lui 
a fait du mal, dit-il; c'est la Louhe qui est descendue par 
la cheminée, à l'aide d'une échelle. Tout le reste de. ses 
paroles a la même incohérence , le même caractère de dé-
mence feinte ou naturelle. 

Onze témoins déposent sur les faits qui ont précédé le 
meurtre ou qui ont accompagné sa découverte ; deux mé-
decins, M. Leroi de Loches et M. Méruot de Tours, sont 
interrogés sur l'état moral de l'accusé ; sur la question 
de savoir s'il y a lieu de croire, qu'en commettant les 
crimes, il fût dans un état d'esprit qui ne le laissât pas 
maître de sa volonté. Enfin le concierge de la prison de 
Tours est appelé pour dire ce qu'il sait de la conduite de 
l'accusé depuis son entrée dans cette prison. 

Les onze premiers témoins s'accordent sur les faits 
principaux de la cause. Ils ne laissent aucun doute sur la 
question de savoir si l'accusé est ou n'est pas l'auteur de 
la mort de sa femme. Mais, interroges sur son état moral 
et intellectuel , leurs réponses ne donnent que de vagues 
indices. Un fait cependant parait prouvé , c'est que Mari-
niera depuis long-temps des atteintes d'un mal qui paraît 
voisin de l'épilepsie, et que son esprit n'est pas sain. Mais 
cesatlaques sont-elles réelles ou jouées, sa quasi-démence 
est-elle affectée ou véritable ? C'est un doute que ni les 
dépositions des premiers témoins, ni celles des docteurs, 
ne peuvent aider à éclaircir. 

Aussi M. le procureur du Roi n'a-t-il eu aucune peine 
à prouver que ces dispositions ne pouvaient suffire pour 
innocenter le crime ; et M" Vincent, défenseur du préve-
nu , n'à-t-il pas eu de son côté plus de peine à prouver 
que ces mêmes dépositions, bien qu'insuffisantes pour 
éclaircir le doute , suffisaient dès lors pour inspirer au 
jury l'obligation de l'interpréter en faveur de l'accusé. 

Après les plaidoiries de l'accusation et de la dé-
fense , M. le président des assises a résumé les débats 
avec une impartialité a laquelle nous nous faisons un 
plaisir de rendre hommage, et MM. les jurés, après une 
demi-heure de délibération , ont déclaré l'accusé coupa-
ble avec des circonstances atténuantes. La Cour, faisant 
application de la loi , a condamné Marinier à 20 ans de 
iravuux forcés sans exposition. 

A la lecture de l'arrêt qui le condamne, Marinier paraît 
complètement insensible. Son visage , qui est demeuré 
pendant le cours des débats presque toujours tourné du 
côté de la Cour, ne laisse pas apercevoir le plus léger 
changement . 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 
lo avril , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi dujour-
n«', ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 
dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois , 
** fr. pour six mois, el 68 fr. pour l'année. 

: 04.) . 

Quant au moyen de constater la vérité des faits allègues, 
M. l'avocat du Roi a pensé que le seul que le Tribunal 
pût ordonner était une visite faite par un homme de l'art, 
qui ferait son rapport, pour être ensuite statué ce qu'il 
appartiendrait. 

On se demandait , après ces conclusions , ce qu'il arri-
verait si le mari refusait de se soumettre à la visite or-
donnée, et si dans ce cas il pourrait y avoir un moyen de 
l'y contraindre. 

L'affaire sera jugée mercredi prochain. Nous en ferons 
connaître le résultat. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle) a décidé 
dans son audience de ce jour, que l'art. 465 du Code pé-
nal , qui permet aux juges de modifier la peine quand la 
cause comporte des circonstances atténuantes, ne pou-
vait être appliqué par les Conseils de guerre maritimes. 

— La même Cour a été saisie du pourvoi formé par le 
sieur Corbie , courtier-marron , contre l'arrêt de la Cour 
royale de Paris (appels correctionnels), qui l'a condamné 
à 10,000 fr. de dommages-intérêts. M Jaequemiu a sou-
tenu le pourvoi , qui a été combattu par M" Dalloz. La 
Cour ayant ajourné à demain le prononcé de son arrêt , 
nous différons jusques là la relation de cette cause. 

— Raimond et autres condamnés par la Cour d'assises 
_de l'Hérault à la peine de six ans de réclusion , pour 
coups et blessures qui avaient entraîné la mort , se sont 
pourvus en cassation. Le moyen principal sur lequel se 
fondait leur pourvoi , était tiré de ce que le président des 
assises avait fait prêter serment à un enfant de 14 ans , 
entendu comme témoin, parce qu'il paraissait assez in-
telligent pour en comprendre l'importance. 

M'' Fichet a soutenu le pourvoi. M. l'avocat-généra! 
Parant a conclu au rejet, et la Cour, après un délibéré de 
plus d'une heure et demie, a déclaré qu'il y avait partage. 

— M. Lionne , gérant de la Tribune , devait aujour-
d'hui comparaître deux fois devant la Cour d'assises , 
comme prévenu du triple délit d'offensé envers la personne 
du Roi , d'attaque aux droits qu'il tient du vœu de la na-
tion française , et d'excitation non suivie d'effet au ren-
versement du gouvernement , par la pub'ication de deux 
articles insérés dans les numéros des 22 janvier et 10 fé-
vrier derniers. Avant le tirage du jury, en audience pu-
blique , et sur la demande de M. Lionne , la Cour a joint 
les causes. Il a été alors procédé au tirage du jury ; mais 
aussitôt après la Cour étant rentrée en séance ,, M. Mar-
rast a annoncé que M. Lionne venait d'être saisi par une 
indisposition subite. La Cour n'en ayant pas moins per-
sisté à retenir la cause, M. Lionne s'est laissé condamner 
par défaut à cinq ans de prison et vingt-cinq mille francs 
d'amende , attendu la récidive. 

— L'un des jours du mois dernier, un soldat du 8e de 
ligne traversait la barrière de la Râpée, le nez au vent , 
le schakos en arrière , les bras ballans et tortillant des 
hanches. Un des commis de l'Octroi avisa ce soldat et 
crut s'apercevoir que la rotondité de certaines parties de 
son corps s'accordaient peu avec les joues creuses et 
amaigries du Jean-Jean. Soupçonnant quelque fraude il 
le suit et le voit entrer chez un sieurMignon, distillateur, 
rue de Bercy. L'employé va requérir le commissaire de 
police , et ils pénètrent tous deux dans l'arrière-bouti-
que de Mignon ; mais voilà qu'à la place du gros et gras 
soldat, on ne voit plus qu'un sec et maigre fusilier dont 
le corps danse tout à l'aise dans l'ampleur de la capoite 
grise. 

Cependant l'œil vigilant de l'employé aperçoit dans 
un coin un paquet qu'il croit suspect. On regarde, c'était 
un caleçon de peau, dans l'intérieur duquel se trouvaient 
d'énormes vessies pleines d'eau-de-vie , et dont le soldat 
Basserelle venait de se débarrasser 

Basserelle et Mignon étaient donc traduits en police 
correctionnelle comme prévenus de contravention aux 
lois d'octroi. 

Basserelle avoue naïvement sa faute , et déclare que 
tous les jours il faisait la fraude pour le compte de Mi 
gnon, et que chaque voyage lui rapportait 1 fr. 

Mignon déclare qu'if ne sait ce qu'on veut lui dire , et 
que Basserelle n'est apparemment qu'un agent provoca-
teur, envoyé par l'administration pour le foire condam-
ner. 

L'aveu de Basserelle ne l'a fait condamner qu'à 100 fr 
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— L'ordonnance qui nomme M. Barlhe pair de France 
j*t publiée aujourd'hui par le Bulletin des Lois ; il y est 
V't que le Roi a pris en considération les services rendus 
a ' Etat par l'ex-garde-des-sceaux. 

— MM. Dassy-Desmarchais, Rain et Butor, président, 
Ngeet suppléant au Tribunal de commerce de Meaux, se 

présentés à la i" chambre de la Cour rovale , où 
ont prêté serment. 

7- A l'audience delà \" chambre du Tribunal de la 
^me, du 9 avril , M. Charles Nouguier, avocat du Roi , 
* donné ses conclusions dans la demande en nullité de 
"lanage intentée par la demoiselle Lelass3ur contre le soi-
U'saiu Gabriel Beaumont , son mari. 

L organe du ministère public a pensé que s'il s'agissait 
Une allégation d'impuissance formée par la dereoise'.le 
'asseur contre son prétendu mari, cette action, repous-

e également par nos mœurs et par nos lois , ne devrait 
•; s être accueillie ; mais que dans l'espèce , puisqu'il s'a-
K 'ssait d'un fait anti-nature) et par conséquent anti-légal 
£ mariage de deux personnes du même sexe), Injustice 
^''"•'^ttolérer

 un
 pareil scandale , en laissant subsis-

• -ne union si monstrueuse . lorsque son existence se-
*t démontrée. 

d'amende, el en raison de sa défense , Mignon paiera 
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Il s'agissait du transport d'une créance formant la prin-
cipale ressource des plaignans, qui sont aujourd'hui sans 
fortune ; l'un prétendait n'avoir signé qu'une partie du 
contenu de l'acte qui le concernait; l'autre n'avoir pas pa-
raphé de sa main les renvois qui se trouvaient dans le sien, 
et qui avaient changé le sens des conventions. 

Mais le refus des deux vieillards de s'inscrire en faux 
et de dénier leur signature formellement et par des con-
clusions, a forcé M. l'avocat du Roi à s'en rapporter à 
justice , et Gouvernant a été renvoyé absous. 

— Piednoir, dit Main-dOr, est un des plus habiles ti-
reurs de Paris ; aussi n'est-ce que par occasion, et comme 
délassement qu'il veut bien se faire teneur d'enjeux au 
biribïbi (jeu des trois caries) ; mais cejte fois l'amusement 
ne lui a pas réussi ; car il avait à répondre aujourd'hui en 
police correctionnelle à une plainte en escroquerie pour 
semblable fait. Il sait qu'il ne s'agit que d'une bagatelle 
pour lui , et paraît fort peu se soucier des résultats de 
cette affaire ; il semble moins occupé à suivre les débats 
qu'à rassurer une jeune fille éplorée qui se tient au fond 
de l'auditoire. 

Ce jeune homme à l'air timide et modeste , dont la te-
nue contraste si singulièrement avec celle de son voisin , 
et qui ne répond qu'en rougissan. et les yeux baissés aux 
questions de M. le président . c'est Yaiade, pauvre inno-
cent fort bien noté m? les registres de la police , et que 
M. le procureur'du Roi envoie pour la onzième fois de-
vant ia justice ; il est prévenu d'avoir tenu les trois cartes 
et empoché l'argent des passons assez simples pour se 
laisser prendre à une filouterie aussi grossière et que nous 
signalons si souvent aux honnêtes provinciaux. Les plai-
gnans étant repartis pour leurs départemens, ce n'est que 
sur les déclarations des agens de police qui ont arrêté les 
prévenus que Valade est condamné à un an, et Piednoir à 
six mois d'emprisonnement. 

— Le jury de révision de la 8e légion , présidé par M. 
Périer, juge-de-paix, s'est réuni hier au soir pour statuer 
sur les protestations d'un très grand nombre de gardes 
nationaux, contre les élections de MM. Poupette elSaint-
Amand-Cimetierre, capitaines élus dans le 4e bataillon, 
et Goujon et Thoury, dans le 1" bataillon ; la nullité de 
ces élections était demandée par l'organe de MM" Liou-
ville et Landrin, avocats chargés par les gardes nationaux 
protestant. Me Bethmont a soutenu la validité des élec-
tions. La (juestion agitée était celle de savoir si les gar-
des nationaux avaient pu nommer officiers des citoyens 
qui se trouvaient domiciliés en dehors de la circonscrip-
tion du bataillon. 

L'élection de M. Renette , capitaine du 5e bataillon , 
était aussi attaquée, mais par un garde national seul qui 
avait cru de son devoir de protester contre l'élection de 
cet officier, pris en dehors de la circonscription de la lé-
gion. Mc Bethmont a présenté quelques observations pour 
la validité de cette élection. 

Le jury après en avoir délibéré , s'est déclaré incom-
pétent dans la première affaire ; mais dans la seconde 
(celle de M. Renette), le jury a reconnu sa compétence 
et a annulé l'élection de cet officier comme contraire à la 
loi. 

La séance a été levée à minuit. L'abondance des ma-
tières nous force de remettre à demain le compte-rendu 
de ces débats. 

— Les électeurs désignés dans chaque .compagnie ( art. 
53 de la loi ) pour concourir avec les officiers à la nomina-
tion des officiers supérieurs , doivent-ik être nommés à ta 
majorité absolue , et par scrutins individuels? (Non.) 

Le jury de révision du 10e arrondissement, réuni sous 
la présidence de M. Guillonnet-Merville , juge-de-paix, et 
sur les conclusions de M. Bessas-Lamégte, representaqt 
de l'administration , a , dans son audience du 5 avril, re-
jeté le pourvoi formé contre la validité des nominations 
des électeurs délégués, faites à la majorité relative et au 
scrutin de liste. Voici le texte de la décision : 

Considérant que le troisième paragraphe de l 'article 53 peut 

el doit s'appliquer seulement au premier paragraphe dudit ar-
ticle ; qu'au surplus s'il y a doute dans l -i loi, le bureau a levé 

ce doute en consultant les parties intéressées , et que la majo-

rité de la compagnie a élé d'avis de procéder à la nomination 

des délégués à la majorité relative et par bulletins de liste; 

Attendu d'ailleurs qu'il résulte du procès-verbal d'élection 

que les délégués par le fait ont tous réuni la majorité abso-
lue ; 

Le jury maintient les éleclions dont s'agit. 

— On se rappelle que ce fut une consultation d'un nom 
mé Gouvernant qui amena dans le temps la découverte du 
crime de Bastien et Robert , condamnés pour assassinat 
de la veuve Ilouet, aux travaux forcés à perpétuité , par 
arrêt de la Cour d'assises de la Seine , du mois d'août 
dernier. 

En 1810, une décision de la chambre des mises en ac-
cusation ayant déclare qu'il n'y avait pas lieu à suivre , 
quant à présent , contre Ba$tien , ce dernier alla trouver 
Gouvernant, qui lui affirma que l'arrêt de non lieu le pla-
çait à tout jamais hors des atteintes de la justice , et c'est 
dans la confiance que lui donnait cette certitude , qu'il ex-
torqua dt- Robert , son complice , d'abord 30,000 fr. , 
puis successivement, au moyen de menaces de dénoncia-
tion , tous 'es fruits de leur crime , et ce ne fut que lors-
qu'il se vit de nouveau arrêté en 1853 , qu'il s'aperçut du 
tort de sa trop grande foi dans les consultations du juris-
consulte Gouvernar.t. 

Aux débats de la Cour d'assises , Gouvernant, con-
damné précédemment pour crime de faux , aux travaux 
forcés et à la flétrissure , ne put être entendu qu'à titre 
le renseignemens , en vertu du pouvoir discrétionnaire 

du président. 
Aujourd'hui il comparaisaitde nouveau en justice, sous 

la prévention d'abus de blancs seings envers deux vieil-
lards octogénaires , le sieur Diez, ancien notaire , et la 
dame Duroy , rentière àVaugirard, dont il était chargé 
de suivre les affaires. 

—Plusieurs journaux ont annoncé la fuite prée'pitédu 
sieur Gasteau, agent d'affaires receveur de rentes j rue 
Vivienne , n° 22. Celte disparition subite n'est malheu-
reusement que trop certaine, el en voici les principales 
causes : 

Cet agent d'affaires avait une nombreuse ciientelle; se-
cond clerc de notaire à Paris, il avait conservé d'ancien-
nes relations avec son ancien patron et les clercs de l'é-
tude. Chargé de recevoir pour plusieurs cliens différentes 
rentes, il avait obtenu d'eux une procuration collective 
passée en minute devant l'honorable notaire dont il avait 
été le clerc. Voulant s'approprier le capital de chacune 
de ces renies, il imagina un moyen, celui de les vendre 
par l'intermédiaire d'un agent de change, qu'il a aussi in-
dignement trompé. 

Or, pour arriver à son but, il expédia lui-même et de 
sa main, celte procuration en nom collectif sur une pre-
mière expédition authentique contenant deux feuilles. 
Puis s'adressant au notaire instrumentaire il lui dit " 
« Ayant besoin d'une seconde expédition de cette pro-
curation j'ai fait moi-même ce travail pour l'avoir plus 
prompiemeiu ; je viens lacollationner sur la minuté et h 

soumettre à votre signature. » Cette formalité accomplie 
el vérifiée aussitôt par le notaire lui-même, l'expédition 
se trouvait parfaitement conforme à la minute. 

Mais arrivé chez lui, Gasteau a supprimé la seconde 
feuille intercalaire qui selon l'usage a lopté généralement 
par les notaires, n'était que paraphée au bas rje rinqne 



recto par S'oitieier ministériel; il a remplacé celte téuille 

par une autre écrite de sa main comme la première, en 

ayant soin d'y ajouter les pouvoirs de vendre et recevoir 

le capital des rentes de sesmandans, et au moyen de deux 

paraphes mis au bas de cette feuille intercalaire, il ven-

dit et reçut le montant de toutes ces rentes et disparut 

soudain après avoir commis encore d'autres méfaits 
très-graves. 

M. Michelin, juge d'instruction, est chargé d'informer 
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sur cette affaire très compliquée dans' laquelle figureront 

un grand nombre de plaignans et de témoins. 

— La livraison des Suites à Buffon vient de paraître chez 
le libraire Roret, rue Hautel. uille ; ce volume, le premier des 
CRUSTACÉS , par M. Milne Edwars , est extrêmement remar-
quable ; car ce beau travail répond à la fois aux exigences du 
savant et du simple amateur; les planches sont bien exécutées; 
aussi cette collection indispensable aux possesseurs des OEu-
vres de Buffon, obtient-elle un succès bien mérité. 

- U» livre d' une haute importance , aià iÙ 
quieme édition, peut se passer d'élo-es Tv™ ' e » Ulicri., 
donc à annoncer L 5< édition de &î^ï£ 
morale de Pans, depuis les premiers temps fil"*' 
nos jours, édition a laquelle M. Dulaure 'a & ^i»^ , 
assez considérables et de nombreuses augme ta IL 
premières livraisons sont eu vente. (Voir aux iu

 8,Le,
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Le Rédacteur en chef, gérant , DAU
M
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♦CHEZ MANSIT FILS , EDITEUR, RUE DES MATUURINS , N° 17. 

POUR LES ASPIRANS AU GRADE 

DE LICENCIÉ EN DROIT, 

4 (bris volumes in-i8 

Examen de baccalauréat. . 

PAR MM. LAGF.ANCE ET SAUTAYSA , 

DOCTEURS EN DROIT. 

grand papier, qui se vendent séparément comme il suit : 

. . 6 fr. » c. 

2° Examen Je baccalauréat. 50 

3e Examen, premier de licence. ... 6 fr. » 

Le 4", second de licence , est sous presse , et paraîtra 

dans un mois". 

TRAITE DES SOCIETES COMMERCIALES , accompagné d'un Précis de l'arbitrage forcé , et suivi de 

Modèles rte dive-rs ge, res d'actes de sociétés commen iales , par MM. MALEPEYRE et J OURDAIN , avocat et 

juge au Tribunal de première instance de Paris. — Un fort vol. in-8°. Prix : 7 fr. 50 c. 

LIBRAIRIE DE LEDENTU , QUAI DES AUGUST1NS, N° 31, A PARIS. 

HISTOIRE 

DE PARIS, 
DEPUIS LES PREMIERS TEMPS HISTORIQUES JUSQU'A NOS JOURS , 

OlïNÉE DE GRAVURES REPRÉSENTANT DIVERS PLANS DE PARIS , SES MONLMENS 

ET SES ÉDIFICES PRINCIPAUX ; 

PAR J. A. DULAU11E. 

Cinquième édition , revue , corrigée et augmentée par l'auteur. 

Celte édition formera 10 volumes in-8° d'environ 500 pages chacun. Ils seront ornés de 85 gravures el de 

5 plans de Paris , destinés à faire connaître les accroissemens successifs de cette capitale. Elle sera publiée en 

vingt livraisons , chacune de 250 pages environ , accompagnée de gravures . dont le teste présentera la des-

cription , el chaque livraison sera publiée de quinze jours en quinze jours, à partir du 15 mars 1834. 

Les cinq plans de Paris, accompagnés d'une nomenclature des monumens et des places, rues, carrefours 

et impasses de Paris , imprimée par ordre alphabétique , formeront un atlas qui sera livré gratis avec la 

dernière livraison.—Prix : 3 fr. la livraison pour Paris, et S fr. 80 c. par la poste. Ce prix sera rigoureuse-

ment augmenté de 50 c. pour toutes les personnes qui n'auront pas souscrit avant le jour de la mise en 

en vente tic la dernière livraison. 

J en particulier 1° la fabrication par M. SALMON, a 

ses risques et périls, du noir animal et autres produits 

chimiques; 2° la vente par MM. PAÏEN et BURAN, 

pour leur compte, et à leurs risques el périls, de tous 

lesdits produits. La société qui a pour objet les bre-

vets d'invention est en nom collectif à l'égard de tou-

tes les partit s. sa raison sociale est SALMON, PAYEN 

etBUKAN; la signature sera employée par les trois 

associés conjointement, les brevets ne pourront être 

concédés que par une délibération à la majorité des 

voix entre eux trois. la fabrication ne fait réellement 

l'objet d'aucune société étant exécutée par M. SAL-

MON seul; la société qui a pour objet la vente des 

produits est en nom collectif à l'égard de MM. PAYEN 

et BURAN , seuls intéresses ; sa raison sociale est 

PAYENei lURANîlesdeuxassociésontlasignatureso-

ciale qu'ils peuvent employer ensemble ou séparément 

pour toutes les opérations de la société, M. SALMON 

signera de son nomseul tous engagemeos relatifs aux 

achats de matière première, et restera seul chargé de 

rte leur acquit. Les sociétés ont commencé le premier 

janvier mil liuit cent trente-quatre et doivent durer 

quinze ans et deux mois, pour finir au premier mars 

mil huit cent quarante-neuf; le siège de la société 

pour la correspondance et les affaires relatives aux 

concessions de brevets faites ou à faire, est établi à 
Grenelle, eu la demeure de M. SALMON, et pour les 

ventes et toutes autres affaires que les concessions de 

brevet, le siège social est établi à Paris, rue Favart, 

11 .8. 

Pour extrait : 

NORÈS. 

Par acte sous seings privés tait double à Paris le 

trente et un mars mil Huit cent trente-quatre, enre-

gistré, M. EUGÈNE-ETIENNE IlUET et MARIV-NAKIHE-

CtéoPHiE DROUX, son épouse, et M"" LOUISE-

ETIENNETTE VEYRON-LACtîOIX, ont formé une so-

ciété sous la raison sociale 11UET et LACROIX, pour 

l'exploitation d'un fonds de commerce de lingerie et 

nouveautés, assis à Paris, boulevard Poissonnière, 12, 

à l 'enseigne de la Créole, où est le siège de la société, 

et où demeurent les sociétaires. La société durera jus-

qu 'au premier janvier mil huit cent quarante et un, et 

ses effets remonteront au premier mars mil huit cent 

trente-quatre, époque de la prise de possession de ce 
fonds ; la signature sociale appartient à M. IIUET, 

qui seul peut engager ia société; le fonds social est 

de vingt et un mille francs, dont vingt mille francs 

fournis par M. et Mme HUET.et mille franespar MUc 

LACROIX. 

PH ARMACIE COLBERT, 
Premier établissement de la capitale pour le traitement VÉGÉTAL des maladies secrètes et des dartres. 

Indiquer la SALSEPAREILLE , c'est en signaler L'ESSENCE . Pharm. corresp.. Almanach du Comm. 1834. p. 08G. 

— Consutt. gratuites de 10 h. à midi , et le. soir de 7 a 8 h. , galerie Colberl. Entrée partirai, rue Vivienne. 4. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

( Loi du 3 1 mars 1 8 33. ) 

f Suivant acte sous signatures privées fait triple à 

Paris, le deux avril mil huit cent trente-quatre, enre-

gistré à Belleville le sept du même mois, fait entre : 

BÉNIGNE JOANNE, demeurant à Paris, rue de Ber-

ry, au Marais ; 
ADOLPH E- ALEXANDRE BLANCHARD , demeurant à 

Paris, rue Nolre-D ime-des-Vicloires, n. 40; 

Et Louis VIARDOT, demeurant àParis, rue Gran-

ge-Batelière, n. 13; 

MM. JOANNE, BLANCHARD ET VIARDOT. ont 

dissous pour tout le temps qui en restait à courir, la 

société qu'ils avaient formée pour l'exploitation d'un 

nouveau système de lampes dites astéares. aux termes 

d'un acte sous signaturesprivées fait triple, à Parisjle 

dix-huit janvier mil huit cent trente-quatre, enregis-

tré à Belleville, le vingt et un du même mois; 

M. JOANNE est demeuré seul propriétaire des bre-

vets d'invention et de perfectionnement de la dite 

lampe, du matériel et des ustensiles, de même qu'il 

est resté tenu de loutes les dettes et charges dont 

pourrait être grevée la société. 

Pour extrait conforme : 
A. BLANCHARD. 

ETUDE DE Me HENRI NOUGUIER, 

Agréé au Tribunal de commerce, rue 
Thévenot, n. 8. 

D'un acte sous seings privés en date à Paris du 

trente et un mars mil huit cent trente-quatre . enre-

gistré à Paris, le dix avril suivant, fol. 46, r. case 4, 

par Laboure;, qui u reçu 5 fr. 50 e. 

Il appert que M. J ACQUES BOL RGET père, négo-

ciant, demeurant à Paris, me Saint-Louis, n. 58, au 

Marais, d'une part; 
Et M. J ACQUES-AUGUSTE BOURGET. sou fiis. aussi 

négociant et son associe, demeurant a Paris, mêmes 

rue el numéro, d'autre part; 

Ont declai e continuer aux mêmes conditions, pour 

quatre années, qui commenceront le premier avril 

mil huit cent trente-quatre, et finiront le premier 

avril mil huit cent trente-huit, la société existant en-

tre eux sous la raison ISOLRGET el C. et l'aile sui-

vant acte passé devant M" GRENIER, qui en a mi-

nute et son collègue, notaires à Paris, en date nu cinq 

juillet mil huit cent vingt- huit, enregistré et publié. 

Pour extrait : 

H. NOUGUIER. 

ETUDE DE Wt AJ. GUKIRT, Agréé, 
Rue Richelieu, 8g. 

D'un acle sous signaturesprivées. en date à Paris 

du trente el un mars mil huit cent trente-quatre, 

enregistré audit lieu, le neuf avril suivant, par La-

liourev, qui a reçu 5 fr. 50 c, fait triple entre : 

1° M. MACRIN'FORNIEU , négociant, demeurant à 

Paris, rue des Mauvaises-Paroles, n. l 'J; 

2" Et MM. FltlLAY et MIREY, negocians. verbale-

ment associés sous la raison sociale t'RILAY el MI-

REY, demeurant à Paris, rue Béthizy, n. 8 ; 

Il a été extrait ce qui suit : 

Les susnommés ont formé entre eux une société en 

nom collectif pour l'exploitation du commerce de 
châles et soieries; 

La durée de la société est fixée à cinq années, qui 

ont commencé à courir le premier avril mil huit cent 

trente-quatre, pour finir le trente et un mars mil huit 

cent trente-neuf; 

Le siège rte la société e>t établi à Paris, me des 

Mauvaises-Paroles, n. 19; 

La raison sociale sera FRILAY, MIREY et C«. Cha-

cun des associés aura la signature sociale, mais elle 

lie pourra être employée que pour les affaires de la 

société. 

Pour extrait : 

GUIBERT , avocat agréé. 

Par acte passé devant M* Norès, notaire a Paris, le 

trente et un mars mil huit cent trente-quatre, enre-

gistré, entre M. LOUIS-J OSEPH SALMON, manufac-

turier, demeurant à Grenelle, près Paris, et M. AN-

SELME PAYEN, manufacturier, demeurant aussi à 

Grenelle, près Paris; la société établie sous la raison 

SALMON. LUPE et C», par acte devant M« Vieillard, 

notaire à Vaugirard, des douze et quatorze septem-

bre mil huit cent trente-deux, entre ledit sieur SAL-

MON, susnommé, M. PIERRE-AUGUSTIN LUPE père, 

M. CHARLES-AUGUSTE LUPE. lils, et M"" PAULINE 

LUPE, femme séparée de biens de M. LOUIS-AUGUSTE 

HUNAULT DE L,V CHEVALERIE, est dissoute pure-

ment et simplement et à l'égard de toutes les parties 

à partir du premier janvier mil huit cent treule-qna-

tre ; est pareillement dissoute purement et simple-

ment , et à l'égard de toutes les parties , à partir 

dudit jocr premier janvier mil huit cent trente-

quatre, la société formée sous la raison SAL-

MON. PAYEN et LUPE, par acte devant M" Vieil-

lard, notaire à Vaugirard, du quinze septembre mil-

huit cent trente-deux, entre ladite société SALMON . 

LUPE et O, et M. PAYEN susnommé. Il a été dit qu'il 

serait procède par les soins de MM. SALMON et 

PAYEN à la liquidation des deux sociétés dissoutes. 
Pour exirait : 

NORÈS. 

Par acte passé devant M* Norès, notaire à Paris, le 

trente et un mars mil huit cent trente-quatre, enre-

gistré, entre M. LOUIS-JOSEPH SA!. MON. manufactu-

rier, demeurant à Grenelle, près Paris: M. ANSELME 

PAYEN, manufacturier, demeurant à Grenelle, près 

Paris, et M. ANTOINE-FRÉDÉRIC-CHARLES DiDIK.Ï , 

manufacturier, demeurant aussi à Grenelle ; l'asso-

ciation formée sous la raison PAYEN . SALMON et 

C°, suivant acte reçu par M* Vieillard, notaire à Vau-

girard, le quinze septembre mil huit cent trente-

deux, entre il. PAYEN et M, DIDIER, susnommés, et 

M JULIEN LECEiiF, tous trois associés sous la raison 

PAYEN. LECERF et DIDIER , aux termes d'un acte 

passe devant M 1' Ducorps et son collègue, notaires a 

Pans, le vingt-huit janvier mil huit cent vingt-qua-

ire. d'une part, et d'autre part M. SALMON, sus-

nommé, M. f1 i ERRE-A UG u ST i N LUPE, elM. CHARLES-

AUGUSTE LUPE, avant agi comme gérans de la so-

ciété SALMON, LUPE et C'( de laquelle société fai-

sait partie M"" PAULINE LUPE, femme séparée de 

biens de M. LOUIS-AUGUSTE HUNAULT DE LA 

CHEVALERIE), est dissoute purement et simplement 

a l'égard de toutes les partie, à partir du premier 

janvier mil huit cent trente-quatre, et il a été dit qu'il 

serait procelé à la liquidation de cette association 

par les soins de MM. SALMON et PAYEN. . 
Pour extrait : 

Noaès. 

i D une grande et belle MAISON en 

dances, situées à Paris, rue Neuve-dé-la P a',^P«n-

4, quartier du faubourg Saint-Denis £ ,
 dellle

- n. 
ment de la ville de Paris, d'un produit de 
^ r la mise a pii \ de soixante-quinze mille' 

2» D'un terrain de fo'rm'e carrée," Won» 1 

des constructions, de la contenance de w 

centimètres, ou 13 toises 89 centièmes rf«TS?** 
rue Neuve-Saint-Jean, quartier du faubourlSÎ?-
Denis. 5 e arrondissement de la ville de iCi * aint-
mise a prix de six mille francs, ci. fi/S* U 

^adresser pour les renseignemens, à Paris
 fr

' 

1 A W Bornot, avoué poursuivant, rue dè ■» 
Saint-Germain, n, 48; L 

2° A M
e
 de la Chapelle, avoué présent à b 

rue d'Argenteuil, n. 41 
3° A M 

n. 14; ■ 

Et sur les lieux, à M ! 

vent», 

Bertiu, notaire, rue Saint-Marc-Fejceau 

' veuve Fiquet, et 
W portier 

iiTCBE SE M= CaEUSA&iT^jjj 
Jlué de Choiseul, u. • 

Vente en l'audience des 
pourront être réunis 

1° D'une MAISON: 2J d'un 

criées , en dem ku
s 

D'un acte sous seing privé , en date à Paris du 

trente-un mars mil huit cent trente-quatre, dûment 

enregistré , fait double entre le sieur ADRIEN LE-

JEUNE, négociant, demeurant à Paris, rue Saint-

Martin, n. 145, d'une part ; 

Et M. LOUIS-PAUL-ALEXANDRE COULON , com-

mis-marchand, demeurant àParis, rueNeuve-Bourg-

l'Abbé, n. 2, d'autre part ; 

Il appert : 

Qu'il a ete formé entre les parties une société en 

nom collectif , ayant pour objet spécial le commerce 

de rouennerie; ■ 

Que cette société commencera le premier avril mil 

huit cent trenie-quatre, et finira le trente-un mars 
mil huit cent quarante; 

Que la raison sociale sera LEJEUNE et COULON; 

Que le siège en sera établi à Paris, rue Saint-Mar-
tin, n. 145 ; 

Que les deux associés géreront conjointement, et 

auront l'un et l'autre la signature sociale. En cas de 

mort d'un des associés , la société continuera avec les 

héritiers du prédécédé ; mais alors la signature so-

ciale appartiendra à l'associé survivant seulement. 

Pour extrait conforme : 

BADIN. 

D'un acle sous seings privés, l'ait double à Paris, le 

premier avril mil huit cent t rente-quatre. enregistré; 

Il appert que les sieurs NARCISSE BUC AILLE et 

J EAN-BAPTISTE-LOUIS-JOACHIM CI1RISTILLE , ont 

formé une société pour sept ans à partir du i" avril 

mil huit cent trente-quatre , sous la raison sociale 

BU CAILLE et CURISTILLE. ayant pour objet, à Pa-

'ris, l'achat de marchandises, leur envoi à Bourbon, 

la vente ou l'échange contre des marchandises, des 

denrées, qui serunt expé.iiéis de Bourbon ; et à Bour-

bon , la vente, l'achat ou l'échange contre des den-

rées, des marchandises expédiées de Paris; que le 

siège de la société est à Paris et à l'Ile-Bourbon ; que 

les associés seront tous deux gérans , et auront 

chacun la signature sociale , laquelle engagera la 
société. 

Pour extrait conforme : 

N. BUCAILLE. 

AlMMONCaS JUDICI.1Irt.KS. 
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plusieurs corps de hàtimens , sis à Paris, rue d <t 
vres , n. 98. ul;!c -

L'adjudication définitive aura lieu le (G avril mai 

Le 1" lot contient 463 mètres 36 centimètre 

Le 2" lot contient 2,813 mètres 8) centimètres 
Rapport et Mise à prix : 

Le 1 » lot rapporte 1 ,780 fr. %t OM «•„ 

Le 2Mot rapporte 3.1 50 fr. 3£ 
CMstuUtf

 m
'
 aUrtM M

*
Creu
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?ô ^ l\l Harie Gu
'
,ot

'
 avoué

'
 rue

 * LouvoiS, 4-
5. AM« Morand Guyot, avoué, rue du Sentier.»-
4 A M« Fagniez, avoue, rue Neuve-St-Eustache SK 

5° AM'Letébure deSt.-Muur, avoué, rue de H v 
novre, 4 ; 01" 

6° A M" Schneider, notaire, rue de Gaillon, 14. 

Adjudication définitive en la chambre des notaires 

deParis^sise place du Chàtelelet, par le ministère* 
M rhifaine-Desaunaux, l'un d'eux, demeurant rue 

de Menars, n. 8, le mardi 29 avril 1 834, heure de mi-

di, en deux lots, de trois maisons contiguës à Paris 

grande rue du Faubourg-Saint-Autoine, n. 49et5l' 
et rue de Charonne, n. 7, d'une contenance de Iffl 

toises 56T 100. et d'un revenu' net , les deux pre-

mières de 8,228 fr., et celle rue de Charoune de 
1 0,725 fr. 

Mise à prix : 

La maison rue de Charoune, composant le premier 
l0,

T
- • , - . 150 ,(J0H fe 

Les deux maisons rue du Faubourg-Saint-Antoine 

composant le 2e lot. . tSO.OÔO fr. 

VENTES CAR AUTORITE DE JUSTICE 

Place publique de la commune de Pantin. 

Le dimanche li avril 1 8 3 4, midi. 

Consistant eu ustensiles d'un fonds de serrurier , deux mil-

liers de fer, meubles, et autres objets. Au comptant. 

Place de la commune de Belleville. 

Consistant en établi do boucher , comptoir , poids, balances, 

meubles, et autres objets. Au comptant. 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE à l'amiable, TERRE PATRIMONIALE, 

située à une lieue en avant de Joigny (Yonne) , prè, 

la grande route : elle consiste en un châleau, pares 

jardins et dépendances , terres labourables , bois et 

vignes. Son revenu est de plus de 13.000 francs. 

S'adresser à M" Moisant, notaire à Paris, rue Ja-

cob, 16. 

Belle MAISON DE CAMPAGNE, bathnens de ser-

vice, jardin anglais, potager, clos planté de vigne , 
bois conligu et autres dépendances, appelée le Cou-

dray, près Melun (Seine-et-Marne) , à VENDRE par 

adjudication le 20 avril 1834 , en l'étude de M° her-

son, notaire à Melun. 

Mise à prix : 25,560 fr. 80 c— Entrée en jouissance 

le 1" juillet. 

L'étude de M« Lemaire , avoué près la Cour royale 

de Paris, sise ci-devant rue Méhul , n° 1 . a été trans-

férée , et est actuellement boulevard Poissonnière , 

n. 23. près le Bazar de l'Industrie. 

Suivant acte passé devant M" Norès et son . collè-

gue, notaires à Paris, le trente et un mars mil huit 

cent trente-quatre, enregistré, il y a sociétés entie M. 

LOUIS-J OSEPH SALMON. manufacturier, demeurant 

à Grenelle, près Paris, d'une part; el 1" M. ANSELME 

PAYEN, manufacturier, demeurant aussi à Grenelle, 

cl 2" M.GliLLAUME-Loms-EnouARn BURAN, manu-

facturier, demeurant à Charenlon (Seine). Ces socié-

tés ont pour objet en général l'exploitation, la vente 

ou la concession des divers brevets d'invention et de. 

perfectionnement obtenus el à oble -dr, les engrais, 

les noirs décolorans et autres produits chimiques , ei 

ETUDE »2 El" DABRÏK , AVOUE 

de i'° installée , rue liiehelieu , 89 , à Paris 
De par le Roi , la loi et justice. 

Vente sur licdation entre majeur et mineur, en l'é-

tude et par le ministère de M" Couvert bel , notaire à 

Courcheverny, département de Loir-et-Cher, en deux 

lots, qui pourront être reunis : 1" du DOMAINE ap-

pelé le CHÂTEAU DE LA GUILLONNTÈRE , consistant en 

hàtimens , cour , jardin , lerres , près et bois , situés 

communes de Courcheverny et Tour, canton de Bra-

cieux. département ne Loir-et-Cher; 2" du DOMAINE 

de la Petile-Saiisinièrc, consistant en bâtiineus, ter-

res et vignes , situés communes de. Courcheverny et 

Tour, canton deBracieux , département de Loir-et-

Cher. — L'adjudication préparatoire a eu lieu le di-

manche 28 juillet 1833. heure de midi. — L'adjudica-

tion définitive aura lieu le dimanche 27 avril 1834 , 
heure de midi. 

Le domaine de la Guillonnière sera crié sur la mise 

à prix de quarante-huit mille cinquante-sept francs , 

montant ue son estimation, ci 4C.057 fr. 

Et le domaine de la Petite-Sansinière , sur la mise 

à prix de dix-huit cent soixante-cinq trancs, ei 1 ,865 f. 

NOTA . Il existe dans le domaine de la Guillonnière 

un mobilier, que l'adjudicataire pourra prendre, s'il 

pii convient, pour la somme de 5,150 fr., montant de 
l'estimation. 

S'adresser pour prendre connaissance des charges, 

clauses et conditions de l'enchère et des titres de pro-

priétés : 1° à M" Couverchel , notaire à Courche-

verny; 2° à M s Dabrin, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris , rue Richelieu, 89 ; 3" à M0 Pinson, rue 

Notre-Dame-Dame-des-Vicloires , 34 ; 4" à M e Ga-
mard , rue Notre-Dame-des-Victoires , 26 , avoués 

colicilans; 5° à M' Grulé . rue de Crammont, 23 ; 

6° A M" Dessaignes, notaire, place des Pelits-Pèi es, 9. 

ETUDE DE Itt BORNOT, AVOUE , 

rue de Seine-Saint-Germain , n. 48. 
Adjudication préparatoire en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de la Seine, 

séant au Palais-tle-Justice, à Paris, le mercredi 23 

avril 1834, une heure de relevée, en deux lots, qui 
pourront être réunis; 

ERRATUM. 
En publiant dans notre numéro du 9 de ce moi? 

Etablissement de Brasserie. A VENDRE . """f, jL". 

fait erreur en annonçant qu'il fallait s'adr. a M-
LAT, au lieu de M. SULOT , rue de l'Arbre-Sec, t». 

OB PARIS. 

b»r-

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du samedi 12 avril.
 h 

YON, limonadier. Concordat , 

CLOTURE DES AFFIRMATION» 
avril 

5 1 

OUDIN, U" de draps , le 

DÉCLARATION DE FAILLITES» 

du jeudi 10 avril. ^
 ( 

ALLIOLI. peintre en bâdmens à Paris,
 TUCP°^*'

rw
, i, Siu-

— Juge-comm. : M. Thoré ; agent : M. Jouve , 

rue &*■ 

ige-

tier , 3. 

Dame veuve LEMORT, anc, 

ment à Paris , rue Neuve St- Martin , 

M. Prévost - Rousseau 

martre , 84* 

agent i M. Hiclion
luie

 > 

BOURSE DU 11 AVRILl»^ 

5 o|o compt-

— t'îu courant. 

Etnp, 1 83 i compta 

courant* 

Erap. i »3 »coiDpt, 

 L'in courant. 

5 p. o[o comi »t. c.d 

— Fîn courant. 

R. d« Napi. ooinpt 

— Fin cournnt. 

K. perp. d'Esp. et. 

— fin courant. 

Enregistré à Paris , le 

Reçu un franc dix centimes 
Vu

 par le mairedu 4* arrondisse
meB
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(dgalisaliott de la signature P ,
B
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